
CHARTE DE LA LAICITE    A L’USAGE DU SERVICE PUBLIC MUNICIPAL  

La France est une république indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité 
devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de sexe ou de religion. Elle garantit 
des droits égaux aux hommes et aux femmes et respecte toutes les croyances. 

 POUR LES AGENTS DU SERVICE PUBLIC  

1 : Tout agent collaborant à un service public, qu’il soit fonctionnaire, contractuel, vacataire 
ou qu’il effectue des travaux d’intérêt général et toute personne bénévole ou effectuant une 
mission de délégation de service public, a une obligation  de stricte neutralité. 

2 : Tout agent collaborant à un service public, qu’il soit fonctionnaire, contractuel, vacataire 
ou qu’il effectue des travaux d’intérêt général et toute personne bénévole ou effectuant une 
mission de délégation de service public, doit traiter de manière égale toutes les personnes et 
respecter leur liberté de conscience. Il doit avoir connaissance des lois régissant l'espace 
public et contribuer à les faire respecter. 

3 : Le fait pour un agent public de manifester ses convictions religieuses ou philosophiques 
dans l’exercice de ses fonctions constitue un manquement à ses obligations

4 : Il appartient aux responsables des services publics de faire respecter l’application du 
principe de laïcité dans l’enceinte de ces services. Il leur incombe d’apporter aux usagers 
toutes explications nécessaires à la parfaite application de ce principe.

 POUR LES USAGERS DU SERVICE PUBLIC  

5 : Tous les usagers sont égaux devant le service public.

6 : Les usagers des services publics peuvent exprimer leurs convictions religieuses, 
philosophiques ou politiques dans les limites du respect de la loi : neutralité du service public, 
de son bon fonctionnement et des impératifs d’ordre public, d’hygiène, de santé et de 
sécurité, de l’égalité hommes-femmes et de la dignité des personnes. 

7 : Les usagers des services publics ne peuvent récuser un agent public ou d’autres usagers, ni 
exiger une adaptation du fonctionnement du service public ou d’un équipement public, au 
nom de leurs opinions politiques, philosophiques ou religieuses. Les usagers des services 
publics doivent s’abstenir de toute forme de prosélytisme.

8 : « Nul ne peut, dans l’espace public, porter une tenue destinée à dissimuler son visage. »

Je reconnais avoir pris connaissance de la charte de la laïcité et accepte de l’appliquer dans le cadre de 
l’exécution de la contrepartie

Fait à Saint-Denis le………………………… Signature :


